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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 24, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant les moyens humains et financiers des juridictions pénales 
spécialisées ainsi que l’opportunité d’en créer de nouvelles dans les collectivités d’outre-mer et en 
France hexagonale, dans le cadre du renforcement et de l’organisation de la lutte contre le grand 
banditisme et la délinquance financière.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Notre groupe parlementaire défend depuis les précédentes mandatures la nécessité d’augmenter les 
moyens alloués aux Juridictions inter-régionales spécialisées (JIRS) afin de renforcer la lutte contre 
la criminalité organisée et la délinquance financière.

Si cette proposition de loi a vraiment l’objectif comme l’indique son titre Ier l’ “Organisation de la 
lutte contre le narcotrafic”, le renforcement des Juridictions inter-régionales spécialisées (JIRS) doit 
être sa priorité ! Des améliorations sont nécessaires, sur le plan des moyens dont disposent les JIRS 
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et le PNF. Cela fait des années où le manque de moyens en magistrats (parquet et instruction), en 
personnels de greffe et en effectifs d'assistants spécialisés

Si ces effectifs sont en augmentation, ils apparaissent en l'état toujours dérisoires au regard des 
enjeux.

Cet amendement tend à reprendre des recommandations portées par le récent rapport d’information 
de l’Assemblée nationale visant à évaluer l’efficacité de la politique de lutte contre les trafics de 
stupéfiants de 2025 (Recommandation n° 29 : accroître le nombre de JIRS pour garantir un maillage 
territorial plus fin et y flécher des effectifs supplémentaires - Recommandation n° 30 : renforcer les 
effectifs alloués aux JIRS et à la JUNALCO - Recommandation n° 31 : renforcer l’équipe autour 
des magistrats des JIRS, parquet comme siège, en recrutant des assistants spécialisés, des greffiers 
et des attachés de justice).


